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LE PUBLIC ET LE FONCTIONNAIRE

I. INTRODUCTION - .

1. Si le fonctionnaire doit e"tre situe par rapport a la

loi, a la politique, a l'Etat, il doit l'Stre aussi par rapport au

public dont il est issu, et au service duquel il est placeo

2. Dans tout pays, on retrouve ceux qui sont au service

de lfEtat, de la collectivite et ceux qui n'y sont pas, ceux qui

participent a la puissance publique et ceux qui'n'y participent pas,

D'ou les deux genres de concepts, souvent opposes :

d!une part : - secteur prive, d'autre part : - secteur public,

- 1'administre, - 1'administrate- ■

- le public - I1administration ou

le fohctionnaire*

3. Cette distinction senble s!e"tre renforcee, ces der-

nieres annees, avec l'extension du secteur public dans les vieux

pays ♦

Elle risque de se rnarquer plus fort encore dans les pays

en voie de developpeaent qui, pour aener a bonne fin ce developpement3

auront besoin de services publics de plus en plus etoffeso

ko L'experience montre qu'il y a une mentalite, un c&r:-

portenient differents au'sein du public et parai les fonctionnaireG.

II en resulte parfois de la comprehension, souvent de

1*incomprehension, parfois un souci de cooperation^ plus souvent une

action divergente*
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Phenomene qui doit retenir I1 attention au norient ou les

necessites du developpenent requierent plut5t la collaboration active

de toutes les forces vives de chaque pays«

II. PRECISIONS SUR LES NOTIONS DE PUBLIC ET ADMINISTRATION, ET SUR

LEUBSRAPPORTS (D

II y a public et public, administration et administration.

L'un et l'autre de ces vocables couvrent des realites qui

varient en fonction du pays, de son passe, de sa civilisation, de son

niveau de developpenent, de son regime politique. Resunons-les conme

suit :

1, Le caractere national, les traditions (l)

a) II est certain que dans le nonde occidental on rencon

tre des conportemants differents du public et des conceptions diffe-

rentes de I1administration selon le pays ou l'on se trouveo

En schenatisant a 1'extrer.ie, on parlera do I1 esprit

cartesien des Frangais, du caractere nethodiquo et laborieux des

Allemands, de I1esprit traditionnel et independant des Anglais, du

temperament plus individualiste et affectif des peuples neridionaux.

Ces etats d1esprit ne seront pas sans avoir une influence

sur les administrations respectives. Par exenple en France, on parle

ra d'une administration centralisatrice, portant encore l'enpreinte

imperiale et qui "a vecu plus d'inposer que de convaincre". Dans les

pays anglo-saxons, on notera la tradition de "hone rule" ou dte&ainis-

tration locale autonocie, etc...

Ces caracteristiques ne seront pas sans influencer les

comportements reciproques du public et des fonctionnaires.

(1) Consulter, a cet egard, le rapport du 13e congres international des
sciences adininistratives, de Juillet 1965, Institut internat. des

Sciences adninistratives, Bruxelles,
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b) Dans les pays ayant connu une adninistration colonialo,

on retrouvera l'empreinto laissee par ladite administration, oais aussi

parfois des survivances administratives d'un ancien empire, dfune

ancienne royaute, ainsi que de certaincs structures tribales.

Si, d'une naniere generale, on rencontre davantage, dans

ces pays, "tin manque d1interet pour le fonctionnement quotidien de

I1administration,., une certaine nefiance, un certain scepticisme

envere les administrateurs" vraisenblablenent des possibilities de

rapprochement et de comnunication sont-elles offertes par les struc

tures traditionnelles du pays moyennant adaptation (par ex. la coutume

du Kabary en Republique Malagasy).

2, Les conditions socio-econociiques (l)

Los conditions socio-econoniques jouent egalenent un role

important :

- II en a ete ainsi dans les pays developpes au cours

de leur evolution, et plus specialcnent a l'issue do

boulevcrseuients tels que ceujc causes par les deux

guerres nondiales.

- La mSme constatation ne vaut-elle pas, a fortiori, pour

les pays neufs ?

Rappelons la survivance de certaines structures aention-

nees plus haut.

Que l'on pense aussi :

- au taux encore assez eleve d!analphabetisae (95 % en

Ethiopie, en 196^) ;

- a 1'insuffisance ou a I1absence de aoyens de conmunica-

tion, tant riateriels qu!intellectuels ;

(1) Cf. rapport precite du l^e congres international des sciences

administrativeso
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- a la predoninance de ce que I1 on pourrait appeler le

"localisne" ou tendance des adninistres a deoander sur-

tout, a I1administration, des services locaux innediats :

ecoles primaires, captations,d»oau, soins de sante,etc ;

- a la faiblesse et a la dispersion des groupes d'interet,

juraelees cependant aux efforts de certains d'entre eux

visant a obtenir les services de 1'administration a leur

profit ;

- aux consequences de l'existence, assez souvent, d'un

parti unique.

Autant d1elements qui influencent les comported©ntsdu pu

blic et des fonctionnaires, et leurs relations.

HI. COMMENT LE PUBLIC CONSIDERE L'ADMINISTRATION ET LES FOMCTIONNAIRES

(2)

1. En general, quel que soit son pays, il semble bien que

l'usager voit, dans 1'administration, essentiellenent "la Puissance

publique", , , .
- qui detient le pouvoir de decision et de contraxnte.

- qui est un organisme cooplexe, aux nultiples aspects

couvrant toutes les activites hiu^aines,

Se trouvant "sous une forme ou sous une autre, dans une

situation statutaire ou subordonnee", il voit, dans 1'administration,

un pouvoir "que l'on craint d'autant plus qu»on ne peut le oonceptua-

liser et le saisir tout entier".

2, Diverses cateKQ^ies de public

En fait, il existe plusieurs sortes de public, d'usagers,

que I1on pourrait regrouper, avec H. DEROCHE, en :

(2) Lire a ce propos : "Les Mythes adninistratifs" par H. DEROCHE,

Presses universitaires de France^
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a) Usagers Mprinairee", la grande masse des adminxstres :

- n'ont que des contacts superficiels avec 1'Administra

tion, ne depassent pas le stade des bureaux locaux, le

"stade du guichet" j

- ne se font qu'une representation vague des services, de

leur mission et articulations ;

- eprouvent assez fortenent un sentiment d'inconnu et de

craxnte, et done le besoin de se defendre en adherant

a des groupes, en faisant appel a des notables, a des

hommes politiques,

b) Usagers "secondaires", moins nombreux :

- ont des contacts plus suivis et plus frequents avec

l'adninxstration; depassent le stade local pour attein-

dre I1echelon departemental ou regional, voire central ;

- accedent a une connaissance plus poussee des services,

de leurs structures et attributions, des reglementations,

niais s'en servent volontiers a des fins utilisaristes :

faire valoire ses droits, obtenir un avantage ;

- disposent de moyens d'intervention, de mediation plus

importants que les premiers.

c) Usagers "tertiaires", une ninorite :

- franchissent aisement I1obstacle des bureaux et des

services, parviennent au "Saint des saints" : les

directeurs generaux, les cabinets, les ninistres ;

conralssent fort bien les administrations et leursneca-

nismes ; ils sont "inities" ;

- sont par ailleurs souvent tres bien "introduiW par des

personnages haut places, influents.
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IV, MOYENS P1ACTION DU PUBLIC VIS-A-VIS DE L!ADMINISTRATION -

Couae on le voit, cos divers publics-ne restent pas

inactifs devant 1'administration. Us tachent de s'expriner a son

egard, d'en obtenir certaines satisfactions, de lfinfluenced.

Resunons les principaux eoyens d1action utilises :

1. Appel aux aenbres des assenblees elues«

- Lettres de reconnandations, questions parlenantaires,

interpellations.

2. Deuarches directes,

- Lettres a. 1'administration, aux ninistres, a l'autorite

supreme ;' Roi, President*

- Demarches personnelles, entrevues, delegations,

- Telegrannes en chaine, petitions.

3. Intervention de "notables"

Appel a des personnalites oarquantes pour la transmission

des plaintes, reclatiations ou requetes (Systene pouvant

rendre des services, mais aussi engendrer des abus).

*+* Presse,, Radio, T.V.

- Lettres de reclamation, d'accusation ou de suggestions.

.— Conferences de prosse, coonuniques,

5* Groupes de pressions

- De plus en plus nonbreux dans les Etats developpes.

- Procedent souvent par revendication ; tendent parfois

aussi a la cooperation.

6. Commissions d'enqu^tes.

7. Greves, nanifestations de rue.
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Ces diveraes faeons de s'expriaer des adninistres peu-

vent e*tre positives ou negatives, peuvent representer une action con-

vergente ou divergente.

Elles peuvent tendre a la realisation de fins personnelles

mai« peuvent aussi §tre utiles a des couches inportantes de la popula

tion, voire a l'ensenble des citoyens.

Elles meritent, en tout cas, d'dtre prises en considera

tion par les fonctionnaires, qui auront a tir.er les conclusions qui

s'inposent,

Elles peuvent d'ailleurs susciter des reponses et des

initiatives sur lesquelles nous reTriendrous en traitant des relations

puhiiques de. l'adxiinistration-

V« CONCLUSIONS -

1. De nos jours, dans une perspective de "bien comnun" et

de reel "service public11, 1 'administration ne doitplus seuleaent oainte-

nir lfordre public, oais pronouvoir le devoloppenent op tinurn du pays,

de la nation,

2. II apparait de plus en plus qu'elle ne peut le faire

que par une oeuvre connune avec le secteur prive. Les fonctionnaires

et les adninistres doivent s'atteler eneenble a cette tache.

3. Pour bien reussir, il inconbe aux fonctionnaires de

faire tout ce qui est en leur pouvoir pour faire tomber les craintes

du public et les fausses barrieres qui l'en separent ainsi que pour

comprendre ses besoins et ses aspirations legitines#

Pour' cela, il doit viser a connaitre le uieux possible

le public, les differents publics, les plus siuples coone les plus

evolues. II en resulte "que 1'integration du fonctionnaire au nilieu

qu'il adininistre est de plus en plus necessaire".
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k* Cet objectif n'est peut-Stre pas facile a atteindre

surtout si certains fonctionnaires dirigeants, par exenple, se ro<-

srtttent dans des classes ou des milieux qui n'ont pas de contacts

suivis avec la population*

Le problene se pose parfois dans les pays anciens ;

peut-Stre se pose-t-il avec plus d!acuite encore dans certains pays

neufs ?

5. Les nesures necessaires doivcnt Stre prises pour

pallier ces difficultes, tant par la democratisation du recrutement

que par une meilleure information concernant le nilieu et le public,

et niene par une formation systenatique, notannent par I1organisation

de stages appropries.

Ces differentes techniques que supposent l'application

de bonnes relations publiques devraient a cet egard faire l!objet de

la neilleure attention.

Un soin tout particulier doit etre apporte a la foroa-

tion des fonctionnaires de la base, qui sont en contact frequent avec

le public.

6. Le fonctionnaire sera alors mieux a mSne de scrvir

de lien entre le public et les gouvernants, de jouer un r81e de guide,

d'aninateur, de noteur, dans le cadre de l'application de la loi.

7. En ce qui concerne les pays en voie de developpenent

en particulier les adninistrateurs devront auesi veiller a ce que les

differences de niveau entre les diverses regions ou parties de la

population n'aient pas conae consequence le naltraitenent, voire 1!ex

ploitation des parties arrierees au profit des parties favorisees.




